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PREFECTURE DE POLICE

DIRECTION DES TRANSPORTS
ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC

A R R Ê T É  n°2018-1026 du  13 septembre 2018
relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de la commission de

discipline des conducteurs de voitures de transport avec chauffeur

Le préfet de police, 

Vu les articles L.3121-1 et suivants du code des transports ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R133-1 à
R133-15 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-01081 du 21 novembre 2017 relatif à la composition de la
commission locale des transports publics particuliers de personnes ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1523  du  29  décembre  2017  relatif  à  la  création,  à  la
composition et au fonctionnement de la commission de discipline des conducteurs de voitures
de transport avec chauffeur ;

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public, 

A rrê te  :  

Article 1er

L’article  13  de  l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1523  du  29  décembre  2017 susvisé  est  ainsi
modifié :

La phrase :
« La décision appartient au préfet de police. »

est remplacée par la phrase :

 « La décision appartient au préfet de département du lieu de commission de la violation de la
réglementation ou, si elle a lieu dans la commune de Paris, le préfet de police. »

Article 2

Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’application du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Île-de-
France, préfecture de Paris et de la préfecture de Police et des préfectures des Hauts-de-Seine,

3



de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la ville
de Paris. 

                                                                       Pour le Préfet de Police et par délégation,
                                                           Le sous-directeur des déplacements et de l’espace public

                                                                                        Guillaume QUENET

A R R Ê T É      N°  2018-1028  DU  13 septembre 2018
relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de la commission de

discipline des conducteurs de véhicules motorisés à deux ou trois roues

Le préfet de police, 

Vu les articles L3120-1 et suivants et R3120-1 et suivants du code des transports ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R133-1 à
R133-15 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-01081 du 21 novembre 2017 relatif à la composition de la
commission locale des transports publics particuliers de personnes ;

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public, 

A rrê te  :  

Article 1er

Il est créé, au sein de la commission locale des transports publics particuliers de personnes
instituée  auprès  du  préfet  de  police,  une  section  spécialisée  intitulée  « commission  de
discipline des conducteurs de véhicules motorisés à deux ou trois roues ». 

Cette  dernière  a  qualité  pour  connaître  des  violations,  par  les  conducteurs  de  véhicules
motorisés à deux ou trois roues, de la réglementation applicable à la profession. 

Article 2

La commission de discipline des conducteurs de véhicules motorisés à deux ou trois roues est
composée  des  membres  de  la  commission  locale  des  transports  publics  particuliers  de
personnes suivants : 

- le préfet de police ou son représentant, président, 
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- un représentant de l’Union Nationale des Syndicats Autonomes – Transport (UNSA).

Article 3

Sauf urgence,  les membres de la commission de discipline reçoivent,  cinq jours au moins
avant  la  date  de  la  réunion,  une  convocation  écrite  comportant  l’ordre  du  jour  et
éventuellement les documents nécessaires à l’examen des affaires qui y sont inscrites. 

Les  convocations  des  représentants  de  l’administration  aux séances  de  la  commission  de
discipline  sont  adressées  aux  chefs  de  service  concernés  ou,  le  cas  échéant,  à  leurs
représentants désignés. 

Les  convocations  des  représentants  des  organisations  professionnelles  sont  adressées  au
premier des membres titulaires de l’organisation concernée. Celui-ci peut se faire remplacer
exclusivement par un représentant figurant sur la liste des personnes autorisées à siéger pour
le compte de son organisation. Cette liste est déposée en début de mandat de la commission
locale auprès de la préfecture de police.

Article 4

La convocation du conducteur de véhicules motorisés à deux ou trois roues concerné doit
indiquer  qu’il  a  le  droit  d’obtenir  communication  des  pièces  à  l’origine  de  la  procédure
engagée, ainsi que la possibilité de se faire assister d’un défenseur de son choix. 

Article 5

Le conducteur de véhicules motorisés à deux ou trois roues concerné peut présenter, devant la
commission de discipline, des observations écrites ou orales et citer des témoins. 

Le droit  de présenter des observations écrites  ou orales et de citer  des témoins appartient
également au préfet de police. 

Article 6

Sur demande du conducteur de véhicules motorisés à deux ou trois roues ou de son défenseur,
adressée au président de la commission de discipline, l’examen de l’affaire peut être renvoyé
à une réunion ultérieure. Un tel report n’est possible qu’une seule fois. 

Article 7

Avant son audition par la commission de discipline, le conducteur convoqué justifie de sa
qualité en déposant sa carte professionnelle de conducteur de véhicules motorisés à deux ou
trois roues.

Lorsque la commission de discipline examine l’affaire au fond, le président porte, en début de
séance, à la connaissance des autres membres de la commission, les pièces à l’origine de la
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convocation du conducteur de véhicules motorisés à deux ou trois roues et rappelle les faits
qui lui sont reprochés. 

Les observations écrites éventuellement présentées par le conducteur de véhicules motorisés à
deux ou trois roues sont lues en séance. 

Article 8

La commission de discipline entend séparément chaque témoin cité. Le président peut décider
de procéder à une confrontation des témoins, ou à une nouvelle audition d’un témoin déjà
entendu. 

Le président de la commission de discipline peut convoquer des experts afin qu’ils soient
entendus sur un point inscrit à l’ordre du jour. 

Les  experts  n’ont  pas  voix  délibérative.  Ils  ne  peuvent  assister  qu’à  la  partie  des  débats
relative aux questions pour lesquelles leur présence a été demandée.

Article 9

Le conducteur de véhicules motorisés à deux ou trois roues et, le cas échéant, son défenseur
peuvent, à tout moment de la séance, demander au président l’autorisation d’intervenir afin de
présenter des observations orales. Ils doivent être invités à présenter d’ultimes observations
avant que la commission de discipline ne commence à délibérer. 

Article 10

La commission de discipline des conducteurs de véhicules motorisés à deux ou trois roues
délibère  à  huis  clos,  hors  de  la  présence  du  conducteur  concerné,  de  son défenseur,  des
témoins et des experts. 

Si elle ne se juge pas suffisamment éclairée sur les circonstances de l’affaire, la commission
de discipline peut, à la majorité des membres présents, ordonner une enquête ou surseoir à
statuer,  afin  que  soient  présentées  lors  d’une  prochaine  réunion  toutes  informations
complémentaires utiles pour éclairer les débats. 

Article 11

La commission de discipline des conducteurs de véhicules motorisés à deux ou trois roues, au
vu  des  observations  écrites  produites  devant  elle  et  compte  tenu,  le  cas  échéant,  des
déclarations  orales  de  l’intéressé,  des  témoins  et  des  experts,  ainsi  que  des  résultats  de
l’enquête ou du complément d’informations auquel il a pu être procédé, émet un avis sur les
suites qui lui paraissent devoir être réservées à la procédure engagée. 

Article 12

La commission de discipline des conducteurs de véhicules motorisés à deux ou trois roues
peut proposer les mesures suivantes :
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- l’avertissement, 
- le retrait temporaire de la carte professionnelle de conducteur de véhicules motorisés à
deux ou trois roues pour une durée n’excédant pas deux ans, 
- le retrait définitif de la carte professionnelle de conducteur de véhicules motorisés à
deux ou trois roues. 

Article 13

La décision appartient au préfet de département  du lieu de commission de la violation de la
réglementation ou, si elle a lieu dans la commune de Paris, le préfet de police. Elle est inscrite
au dossier de l’intéressé. 

Si le conducteur ne se présente pas devant la commission de discipline, une mesure peut être
prononcée à son encontre par défaut. 

La décision prononcée par le préfet de département ou le préfet de police est immédiatement
exécutoire.

L’intéressé peut formuler un recours conformément aux voies et délais prévus par le code des
relations entre le public et l’administration.

Article 14

Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’application du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Île-de-
France, préfecture de Paris et de la préfecture de Police et des préfectures des Hauts-de-Seine,
de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la ville
de Paris. 

                                                            Le Directeur des Transports et de la Protection du Public

                                                                                         Antoine GUERIN
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